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Chapitre 1  Dispositions déclaratoires, interprétatives et 
administratives 

Section 1 Dispositions déclaratoires 

1. Titre et numéro du règlement  

Le présent règlement porte le titre de « Règlement relatif aux projets particuliers de constructions, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) » et le numéro 669-21. 

2. Territoire assujetti 

Le présent règlement s’applique à l’ensemble du territoire de la Municipalité de Saint-Germain-de-Grantham à 

l’exception des zones où l’occupation du sol est soumise à des contraintes particulières pour des raisons de 

sécurité publique tel que des zones inondables ou de glissement de terrain, dans une bande riveraine et dans la 

zone agricole décrétée.  

3. Domaine d’application  

Le présent règlement régit le mode de présentation et la procédure d’analyse d’une demande de projets 

particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble situé sur le territoire de la 

Municipalité de même que les éléments qui peuvent faire l’objet d’une demande de projet particulier. Il encadre 

les motifs d’admissibilité et de décisions à l’égard d’une telle demande. Toute demande de projet particulier 

doit être déposée et étudiée conformément au présent règlement.  

4. Validité  

Le Conseil adopte ce règlement dans son ensemble et également chapitre par chapitre, article par article, 

paragraphe par paragraphe, alinéa par alinéa, sous-alinéa par sous-alinéa, de manière à ce que, si un chapitre, 

un article, un paragraphe, un alinéa ou un sous-alinéa de ce règlement était ou devait être un jour déclaré nul, 

toute autre disposition de ce règlement demeure en vigueur. 

5. Renvois 

Tous les renvois à un autre règlement contenu dans le présent règlement sont ouverts, c’est-à-dire qu’ils 

s’étendent à toute modification que pourrait subir le règlement faisant l’objet du renvoi, postérieurement à 

l’entrée en vigueur du présent règlement 

Section 2 Dispositions interprétatives  

6. Terminologie  

À moins que le contexte n’implique un sens différent, les mots et expressions utilisés dans le présent 

règlement s’entendent dans leur sens habituel, à l’exception des mots et expressions définis au Règlement de 

zonage en vigueur qui doivent s’entendre dans le sens qui leur est conféré par ce règlement. 

De plus la définition suivante s’applique pour l’interprétation du présent règlement :  

Projet particulier :   un projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble 
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7. Interprétation du texte  

De façon générale, l’interprétation du texte doit respecter les règles suivantes : 

1° Les titres contenus dans ce règlement en font partie intégrante; 

2° L’emploi des verbes au présent inclut le futur; 

3° Lorsqu’il est prescrit qu’une chose « doit » être faite, l’obligation de l’accomplir est absolue; 

s’il est écrit qu’une chose « ne peut », « ne pourra » ou « ne doit » être faite, l’interdiction 

de l’accomplir est absolue; 

4° Les mots écrits au singulier comprennent le pluriel et le pluriel comprend le singulier, 

chaque fois que le contexte se prête à cette extension. 

Section 3 Dispositions administratives 

8. Application du règlement  

L’administration et l’application du règlement relèvent du fonctionnaire désigné nommé selon les dispositions 

du Règlement sur les permis et certificats en vigueur. 

9. Devoirs et pouvoirs du fonctionnaire désigné  

Les devoirs et pouvoirs du fonctionnaire désigné sont définis au Règlement sur les permis et certificats en 

vigueur. 

Chapitre 2   Dispositions relatives au dépôt d’une demande 

10. Dispositions réglementaires pouvant faire l’objet d’un projet particulier 

Le conseil peut autoriser, sur demande et aux conditions prévues au présent règlement, un projet particulier 

de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble situé sur le territoire de la Municipalité, qui 

déroge à l’un ou l’autre des règlements suivants :  

1 ° Règlement de zonage en vigueur 

2 ° Règlement de construction en vigueur 

3 ° Règlement de lotissement en vigueur 

L’autorisation d’un projet particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble qui 

déroge à l’une ou l’autre des dispositions des règlements susmentionnés doit s’effectuer conformément aux 

dispositions du présent règlement.  

11. Contenu de la demande  

Le requérant d’une demande de projet particulier doit faire sa demande par écrit. 

La demande doit comprendre : 

1 ° Les nom, prénom, adresse et numéro de téléphone du requérant et du propriétaire; 

2 ° Une procuration signée par le propriétaire, lorsque la demande est présentée par un 

mandataire; 

3 ° L’identification de l’immeuble visé et son numéro de lot; 
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4 ° La nature des travaux projetés;  

5 ° Le plan de localisation relatif à toute construction érigée sur le terrain préparé par un 

arpenteur géomètre; 

6 ° L’architecture et l’apparence extérieure du projet particulier projeté et des bâtiments 

existants;  

7 ° Les aménagements extérieurs existants et projetés (stationnements, voies d’accès, arbres, 

arbustes, haies, espaces gazonnés, sentiers piétonniers, etc.);  

8 ° Des simulations visuelles du projet particulier;  

9 ° Des photos du projet particulier et des immeubles voisins de manière à montrer la relation du 

projet particulier avec les bâtiments adjacents et la trame bâtie existante du secteur;  

10 ° Tout autre élément exigé en vertu de la réglementation d’urbanisme ou pour établir le respect 

des critères définis au présent règlement;  

11 ° Tous autres documents, rapports ou analyses opportuns jugés nécessaires par la Municipalité 

pour l’étude et l’analyse du dossier de projet particulier . 

12. Frais applicables  

Une demande d’un projet particulier doit être accompagnée du paiement complet du tarif établi conformément 

au Règlement sur la tarification en vigueur. Cette somme couvre les frais pour l’étude de la demande, l’affichage 

et pour la parution des avis publics reliés à la demande; cette somme n’est pas remboursable, quel que soit le 

sort réservé à la demande. 

Chapitre 3  Procédures d’analyse 

13. Étude de la demande par le comité consultatif d’urbanisme 

Dans les 60 jours suivants la réception de la demande complète, le Service de l’urbanisme transmet la 

demande d’un projet particulier, avec ou sans commentaires, au comité consultatif d’urbanisme.  

Le comité consultatif d’urbanisme étudie le dossier et peut demander au Service de l’urbanisme ou au 

demandeur des informations additionnelles afin de compléter l’étude; il peut également visiter l’immeuble 

visé par la demande du projet particulier.  

14. Conditions préalables pour l’approbation d’une demande de projet particulier 

Les conditions suivantes doivent être remplies pour obtenir l’approbation d’une demande de projet particulier 

1 ° La disposition réglementaire qui fait l’objet de la demande est conforme au présent 

règlement; 

2 ° Le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme en vigueur 

15. Critères d’évaluation pour l’approbation d’une demande de projet particulier 

Les critères selon lesquels est faite l’évaluation d’une demande d’un projet particulier sont les suivants : 

1 ° La volumétrie, la densité, l’architecture et l’aménagement des lieux s’intègrent au milieu 

environnant.  

2 ° Le projet particulier doit assurer une mise en valeur de l’immeuble et du secteur 

limitrophe par un aménagement paysager soigné et adapté 
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3 ° Le projet doit contribuer à l’amélioration globale du milieu d’insertion ou à l’apport 

d’une alternative intéressante si le milieu est hétérogène; 

4 ° Toutes les composantes du projet particulier forment un tout harmonieux et sont 

traitées avec un souci d’intégration ; 

5 ° Le projet particulier doit avoir pour effet d’améliorer la situation de l’immeuble lors de 

la construction, modification ou occupation, sans affecter la quiétude et la qualité du 

cadre bâti résidentiel limitrophe 

6 ° Les occupations prévues sont compatibles avec celles du milieu environnant 

7 ° La qualité de l’organisation fonctionnelle du projet (accès, sécurité, circulation 

automobile, bâtiments accessoires, stationnement des usagers) est prise en 

considération; 

8 ° L’équilibre entre l’intérêt individuel et l’intérêt collectif doit être recherché de manière à 

éviter que l’un ne se fasse au détriment de l’autre.  

9 ° Le projet doit minimiser les conséquences (impacts) sur l’environnement, les milieux 

naturels et la gestion des eaux.  

10 ° Les impacts négatifs sur la circulation, s’il y a lieu, doivent être minimisés 

11 ° L’usage proposé génère peu ou pas d’inconvénients en matière de voisinage (intégration 

visuelle, affichage, bruit, bien-être général des personnes, éclairage, etc.) 

16. Avis du comité consultatif d’urbanisme  

Le comité consultatif d’urbanisme formule par écrit sa recommandation au Conseil municipal en tenant compte 

des critères d’évaluation prescrits au présent règlement.  

17. Décision du conseil municipal 

Le Conseil municipal rend sa décision par résolution selon les critères établis au présent règlement, dont une 

copie doit être transmise au requérant et une copie au secrétaire du comité consultatif d’urbanisme.  

La résolution par laquelle le conseil municipal accorde la demande d’autorisation d’un projet particulier peut 

prévoir toute condition, eu égard à la compétence de la municipalité, qui doit être remplie relativement à la 

demande  

La résolution par laquelle le conseil municipal refuse la demande doit préciser les motifs du refus. 

18. Procédure d’approbation de la résolution du projet particulier 

Dans le cas où la demande serait acceptée, les étapes prévues à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme 

devront être franchies avant l’entrée en vigueur officielle de la résolution. 

19. Délai de validité 

L’objet du projet particulier doit être réalisé après la délivrance du permis ou du certificat et demeurer en tout 

temps conforme à la résolution du conseil municipal. 

Une résolution du Conseil municipal accordant un projet particulier devient nulle et sans effet 24 mois après 

son adoption si l’objet du projet particulier n’est pas réalisé ou en voie de réalisation selon un permis ou un 

certificat d’autorisation valide. 
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20. Modification du projet particulier  

La modification de dispositions incluses à la résolution en vigueur du projet particulier nécessite le dépôt d’une 

nouvelle demande. La procédure relative à l’approbation du projet particulier prévue au présent règlement 

s’applique. 

21. Délai pour soumettre une même demande 

Lorsque la demande de projet particulier est refusée par le Conseil municipal, le requérant ne pourra pas 

soumettre la même demande de projet particulier, sans modification à son projet initialement présenté, dans 

un délai de 24 mois à compter de la date de la résolution. 

Chapitre 4  Infractions et sanctions  

22. Non-respect de l’autorisation 

Constitue une infraction le fait de ne pas respecter l’autorisation du conseil municipal ou l’une ou l’autre des 

conditions imposées en vue de la réalisation du projet particulier de construction, de modification ou 

d’occupation d’un immeuble. 

23. Infraction et pénalité  

Toute personne qui contrevient au présent règlement commet une infraction. 

Pour une première infraction, le montant de l’amende est de 1 000,00 $ si le contrevenant est une personne 

physique et de 2 000,00 $ si le contrevenant est une personne morale. 

Pour une récidive, le montant de cette amende est de 2 000,00 $ si le contrevenant est une personne physique 
et de 4 000,00 $ si le contrevenant est une personne morale.  
 
Les frais se rattachant à l’exécution du jugement seront ajoutés aux amendes mentionnées au présent article.  
Si l’infraction est continue, cette continuité constitue, jour par jour, s’il n’y a pas de bonne foi, une offense 

séparée et distincte.  

Chapitre 5 Entrée en vigueur 

24. Entrée en vigueur 

Ce règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi. 

 
 

 
 


